
 

 

Après la journée de grève interprofessionnelle du 18 Octobre, les 
adhérent-e-s, militant-e-s et structures SUD-Rail ont réaffirmé la 
nécessité d’être présent-e-s dans les actions professionnelles.  
 

A ce titre, SUD-Rail laissera son outil syndical à disposition 
des cheminot-e-s pour aller renforcer les manifestations et les 

actions interprofessionnelles qui pourraient avoir lieu  
ce jour-là dans les territoires ! 

 

 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de l’appel à la grève du 18 octobre, les équipes militantes SUD-Rail ont proposé que ce soit 
les assemblées générales de salarié-e-s qui décident des suites de leur mouvement et ont proposé la 
reconduction. Des assemblées générales ont reconduit, convaincues de l’échec de la stratégie des grèves 
carrées à répétition.  
De son côté, la direction de la SNCF a confirmé par courrier aux fédérations que les NAO se tiendraient 
bien au mois de décembre et qu’elle rencontrera les syndicats en novembre pour fixer les priorités. Elle 
annonce déjà que plusieurs éléments (primes de travail, indemnités de résidences, EVS, rétroactivité...) sont 
sur la table (voir ci-dessous). Pour les adhérents et les structures SUD-Rail qui ont été consultés ce lundi 24 
octobre, fort du bilan des 18 et 19 octobre, c’est bien en décembre que les cheminot-e-s et leurs 
organisations syndicales devront être présent-e-s et construire un mouvement reconductible !  
 

 

La Fédération SUD-Rail propose qu’unitairement, dès 
aujourd’hui, un préavis soit déposé sur le mois de 
décembre… et que soit construit un véritable 
mouvement d’ampleur dépassant les 24h 
traditionnelles dès que la date des NAO sera connue !  
Les cheminot-e-s ont démontré que quand des 
perspectives existaient et qu’un rapport de force 
conséquent était construit, les patrons étaient 
contraints de répondre à nos revendications ! 
 

Pour nos salaires, c’est : 

• 400€ d’augmentation de salaires pour tous  

• Un réel 13ème Mois pour tous 

• Augmentation des primes de travail, de 
l’indemnité de résidence et son intégration 
dans le salaire de base. 

• Réévaluation des EVS suite à l’inflation 
(indemnités et allocations)  

 
 


